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De l’égalité à la diversité en entreprise :
échelles de circulation

de notions sous tension

ANNE-FRANÇOISE BENDER ET FERRUCCIO RICCIARDI
1

La question des discriminations entre femmes et hommes dans
le monde du travail a été historiquement abordée, au sein de
l’Europe occidentale et plus particulièrement de l’espace de la
communauté européenne, sous l’angle de l’égalité des rémuné-
rations, puis de l’égalité de traitement et des chances (Briatte,
Gubin et Thébaud, 2019). Ces derniers temps, les politiques de
ressources humaines et de relations publiques des entreprises
ont insisté sur la notion de diversité, transformant la contrainte
de droit dans la mise en forme de l’égalité professionnelle (plans
d’égalité comparés, négociation collective, etc.) dans des pra-
tiques et une rhétorique gestionnaires (en termes de perfor-
mance,d’intégration dessalarié-e-s, devalorisation descompé-
tencesetc.).Ainsi, l’égalité femmes/hommesauseindesgrandes
entreprises françaises s’inscrit désormais dans le cadre des poli-
tiques de responsabilité sociale visant à valoriser l’inclusion des
salarié-e-s etaméliorer laqualité autravail, à l’exemple dudiver-
sity management importé des États-Unis (Bereni, 2009).

Comment expliquer ce glissement sociocognitif à travers
le temps et l’espace ? Quels sont les ressorts institutionnels
et historiques au fondement de cette dynamique de catégori-
sation ? Comment interpréter l’impact de multiples mesures
visant à contrer l’inégalité (salariale et plus généralement de

1 Anne-Françoise Bender est maîtresse de conférence en sciences de gestion
au CNAM et membre du LISE (CNRS-CNAM) ; Ferruccio Ricciardi est
chargé de recherche au CNRS et membre du LISE (CNRS-CNAM).
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traitement) entre les sexes et les autres groupes discriminés
dans l’espace professionnel ?

Ce chapitre – centré sur le cas français en interaction
étroite avec les contextes européen et nord-américain – entend
répondre, du moins partiellement, à ces questions en mobi-
lisant une approche multi-scalaire susceptible de restituer le
rôle joué par des multiples acteurs et institutions (État, Com-
mission européenne, patronat et syndicats, actionnaires, lob-
bys politiques et économiques, experts, etc.) dans les processus
de codification et de légitimation des « catégories » employées
dans le domaine de la discrimination au travail et des poli-
tiques publiques associées. Si une vision binaire des catégories
à l’œuvre dans ce domaine semble être la règle (par exemple la
dichotomie qui traditionnellement oppose, dans les relations
de genre, travail et famille ou public et privé) (Bock, 2010), nous
voulons ici déconstruire cette perspective en montrant la cir-
culation des catégories et des notions entre contextes, échelles
et temporalités différents. Les approches propres aux sciences
historiquesetauxsciencesdegestionseront icimobilisées, dans
le souci d’articuler le poids de la contingence et des contextes
avec la mesure de l’efficacité et de la performance des disposi-
tifs analysées2.

I. L’influence de l’international : un cadre européen
et un modèle étatsunien

1. La construction de l’espace communautaire
européen et l’injonction à l’égalité salariale

Dans l’historiographie de l’intégration européenne, l’idée d’une
forte continuité entre l’avant et l’après Seconde Guerre mon-
diale est désormais largement partagée. Certaines études ont
souligné comment le projet de stabilisation géopolitique via

2 Cet article s’appuie essentiellement sur l’analyse d’archives, sources documen-
tairesdiverses,businesscaseetdelalittératureinterdisciplinaireportantsurlesujet.
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l’intégration des marchés, au cœur de la construction euro-
péenne, ait ses racines dans les débats de l’entre-deux-guerres
sur la rationalisation de l’économie continentale. En particu-
lier, les préconisations du Bureau international du travail (BIT)
en matière de mobilité des travailleurs sont reprises après 1945
dans les traités instituant la Communauté européenne du char-
bon et de l’acier (CECA) et la Communauté économique euro-
péenne (CEE). Le soutien à la main-d’œuvre notamment dans
des secteurs soumis à des opérations importantes de restruc-
turation comme la sidérurgie vise, d’une part, à assurer la réin-
sertion des travailleurs ou des chômeurs et, d’autre part, à
contribuer à l’efficacité économique, en stimulant la mobilité et
l’augmentation de la productivité générale (Mechi, 2004). D’où
les efforts en direction de l’élaboration d’une nomenclature
uniforme des « métiers » suivant le principe equal pay for simi-
lar work, à l’intérieur d’un établissement comme d’une branche
industrielle. Ces dispositifs de job evaluation importés des États-
Unis étaient censés constituer la base pour l’activation de la pre-
mièreformedelibrecirculationdestravailleursdans lecadrede
la CECA, dans le but de rendre les emplois comparables et favo-
riser la migration des travailleurs d’un pays à l’autre (Ricciardi,
2013). Si ces mesures concernent essentiellement les hommes,
elles montrent pourtant les logiques qui président à la fabri-
cation de ces standards (objectivation des caractéristiques pro-
fessionnelles, uniformisation et harmonisation des nomencla-
tures des emplois, etc.), et qui s’inscrivent dans une séquence
longue. L’égalité salariale que la cotation au poste devait garan-
tir est en effet à resituer dans le projet libéral de construction du
marché commun en Europe occidentale.

Au niveau international et européen, l’égalité de
rémunération est inscrite dans la convention n° 100 de
l’Organisation internationale du travail (OIT) et dans le
Traité de Rome signé en 1957 par les pays membres
de la CEE. L’article 119 du traité stipule que « chaque
État membre assure pendant la première phase, puis
par la suite maintiendra, le principe selon lequel les
hommes et les femmes doivent, à travail égal, recevoir
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un paiement égal ». Il est inséré dans le traité pour
des raisons de concurrence économique à la demande
de la France, dont les industriels du textile (un secteur
à forte main-d’œuvre féminine) craignent le dumping
social des autres membres européens face à la baisse des
barrières douanières. C’est donc une concession rendue
à un lobby industriel qui introduit le principe de l’égalité
de rémunération entre les deux sexes. L’article – on le
verra par la suite – a servi de socle pour élargir la notion
même d’égalité au travail et a permis la création d’outils
juridiques pour contester des discriminations (Frader,
2019). L’interdiction de la discrimination – une des
rares normes sociales contenues dans le Traité de Rome
– a une fonction essentiellement économique, subor-
donnée au bon fonctionnement du marché intérieur3.
Le Rapport Ohlin (du nom de l’économiste suédois qui
préside les travaux du groupe d’experts de l’OIT char-
gés de réfléchir sur les aspects sociaux de l’intégration
européenne) conclut, en 1956, que l’harmonisation des
« coûts sociaux » n’est pas nécessaire, la convergence
progressive des nivaux de productivité (et donc des
salaires) pouvant assurer l’intégration à l’échelle micro-
économique. Dans cette perspective, c’est une sorte de «
liberté contractuelle » qui s’impose lors de la stipulation
du Traité de Rome, le principe d’égalité étant conçu pour
le marché, afin d’éviter à la fois la concurrence déloyale
et le protectionnisme (Jacquot, 2014).

En faisant de l’égalité de rémunération entre hommes
et femmes au travail une exception en matière d’intégration
économique, l’article 119 pose néanmoins les bases du
principe de non-discrimination fondé sur le sexe. Loin de
rester lettre morte, l’égalité de rémunération fait l’objet
de volontarisme de la part des instances communautaires
dans les années qui suivent, en vue de l’achèvement de

3 Alors que cette mesure ne sera pas vraiment respectée par les entre-
prises pour ces mêmes raisons économiques.
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la première étape de l’établissement du marché commun,
avant le 31 décembre 1961. Dès 1959, en effet, de nom-
breuses actions sont menées par la Commission de la CEE
afin d’encourager une application adéquate du principe
contenu dans l’article 119, des plus discrètes (enquêtes,
questionnaires, réunions d’information avec représentants
des gouvernements et des partenaires sociaux, etc.) aux
plus contraignantes (recommandations et directives). En
1960, une recommandation officielle de la Commission
invite les pays de la CEE à prendre les mesures néces-
saires pour l’application « complète » du principe d’égalité,
notamment dans les conventions collectives, subordonnant
l’approbation des ces dernières à l’exclusion de toute dis-
crimination de rémunération fondée sur le sexe et, plus
généralement, en adoptant des mesures législatives, régle-
mentaires ou administratives conséquentes. Au milieu des
années 1970, d’autres mesures sont employées par la Com-
mission visant respectivement à garantir l’égalité de traite-
ment entre hommes et femmes en ce qui concerne l’accès
à l’emploi, à la formation et à la promotion profession-
nelle, et les conditions de travail (directive du 9 février
1976) et aussi à mettre en œuvre le principe de l’égalité
de traitement en matière de sécurité sociale (directive du
19 décembre 1978)4.

La voie entreprise par la Commission et ses experts
tend ainsi à élargir son champ d’intervention à la sphère
sociétale. Promouvoir « l’égalité de traitement », en effet,
revient à éliminer les différences de traitement telles

4 La documentation contenue dans les archives de la Confédération euro-
péennes des syndicats ainsi que de l’Union européenne témoigne de cette
action. Voir à titre d’exemple : ETUC Archives (European trade union
confederation archives, International institute of social history, Amster-
dam), 2864, CEE-Commission, Rapport de la Commission au Conseil sur l’état
d’avancement des travaux relatifs à l’art. 119 CEE, 12 octobre 1961 e AHUE
(Archives historiques de l’Union européenne, Florence), BAC 30/1969-19,
CEE-Commission, Article 110 du traité. Etudes de cas. Rapport commun des trois
experts chargés d’effectuer les études dans trois pays de la Communauté écono-
miques européenne, décembre 1961.
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qu’elles se manifestent dans les divers domaines de la vie
professionnelle, en remédiant à leurs causes profondes (de
la formation à l’exercice de la maternité, de l’encadrement
du temps de travail à la conciliation entre vie familiale et
vie professionnelle). Aux États-Unis, en revanche, c’est une
approche plus proactive qui a été choisie pour viser l’égalité
de situation entre femmes et hommes au travail, fondée en
partie sur des actions positives ou affirmative action.

2. L’emprise de la législation anti-discrimination
étatsunienne

En effet, au-delà de l’action de la Commission européenne,
il faut mentionner l’influence indirecte de la législation
anti-discriminatoire américaine sur les pratiques des entre-
prises, qui s’exerce en France au travers des pratiques déjà
anciennes des multinationales (Bender et Pigeyre 2004 ;
Bender 2004) et des régulations demandées par les action-
naires institutionnels depuis les années 2000 (Bender,
Berrebi-Hoffmann et Reigné 2015). Dès les années 1980,
les sociétés nord-américaines installées en Europe, sou-
mises à des législations anti-discriminatoires strictes dans
leur pays d’origine, ont adopté des pratiques de gestion des
ressources humaines visant la rationalité et l’objectivation
des décisions de rémunération et de promotion pour ne
pas donner lieu à d’éventuelles poursuites judiciaires (Ben-
der, 2007). Elles ont aussi adopté des politiques d’égalité
femmes-hommes dans les promotions de cadres et de lutte
contre le « plafond de verre » (Bender et Pigeyre, 2004).
Aux États-Unis, en effet, les employeurs doivent mettre
en œuvre des politiques d’égalité des chances dénom-
mées EEO-AA (Equal Employment Opportunities – Affirmative
Action) depuis les années 1960, à la suite du mouvement
pour les droits civiques et des mesures imposées par le gou-
vernement fédéral. Les premières initiatives equal employ-
ment visent l’égalité de traitement, par la prévention des dis-
criminations et l’adoption de procédures de gestion censées
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conduire à des décisions non discriminatoires (Bender,
2007). Il s’agit par exemple de tests de recrutement qui ne
sélectionnent que sur la base de compétences nécessaires
pour l’emploi et qui ne sont pas biaisées en faveur de tel ou
tel groupe social. L’objectif est une égalité des chances au
départ. Très rapidement, il a été reconnu que pour atteindre
cette égalité des chances à moyen terme, certains groupes
devaient bénéficier de mesures correctrices pour compen-
ser la discrimination dont ils faisaient l’objet. Le gouver-
nement américain a ainsi demandé au service public et
aux fournisseurs de l’État de mettre en place des mesures
positives afin d’assurer que les décisions prises conduisent
effectivement à l’embauche, à la promotion et la fidélisa-
tion dans l’entreprise des membres des groupes concernés
(femmes, minorités, handicapés). Elles incluent des objectifs
chiffrés de recrutements et de promotions. Pour cela, les
employeurs doivent respecter le principe d’égalité de com-
pétences (Stalcup, 2005). L’objectif est une égalité concrète
qui se manifeste dans les résultats. Malgré la remise en
question de l’affirmative action dans l’enseignement supé-
rieur au cours des années 1990, dans le domaine de l’emploi
différentes lois ont renforcé ces obligations qui s’appliquent
toujours aux employeurs américains (Lillevick, Combs et
Wyrick, 2010). L’interprétation extensive de ces mesures de
la part des professionnels de ressources humaines améri-
cains a conduit à la construction de politiques d’égalité des
chances, puis, dans les années 1990, comme nous le verrons
ci-après, à des pratiques de gestion de diversité au sein des
entreprises, alliant la prévention des discriminations à la
rhétorique de la performance économique (Dobbin, 2009).

Si ces mesures, et en particulier les possibilités d’action
collective de la part des personnes s’estimant discriminées
(Berton et Mercat-Bruns, 2007), ont incité les employeurs
à se doter d’outils d’évaluation non biaisés et à adopter des
politiques d’égalité au regard de l’accès à la carrière, l’effet
de la législation nord-américaine quant à l’égalité salariale
entre femmes et hommes aux États-Unis doit toutefois être
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nuancé. Elle a eu des effets positifs quant à l’accès à l’emploi
et à la lutte contre le « plafond de verre », mais des inéga-
lités de salaires entre femmes et hommes perdurent et sont
attribuées à la « main invisible » des marchés du travail pré-
sumés non discriminatoires (Bender et Pigeyre, 2016). Au
niveau mondial, les seules initiatives probantes, à grande
échelle, pour réduire les écarts de salaires entre femmes
et hommes résultent de lois exigeant la mise en œuvre du
principe du « salaire égal pour travail de valeur compa-
rable » et non « pour travail de valeur égale » puisque, très
souvent, femmes et hommes n’exercent pas les mêmes tra-
vaux (Chicha, 2006 ; Lemière et Silvera, 2008). Les réduc-
tions d’écarts sont observées dans des pays ou régions qui
ont légiféré fortement sur le sujet, en particulier au Qué-
bec et en Suède. Bien que l’Union européenne, dans le
sillage des expériences menées aux États-Unis et ailleurs,
encourage l’adoption de nouvelles méthodes de classifica-
tion des emplois, plus neutres au regard du genre, force est
de constater le désintérêt des partenaires sociaux français
sur le sujet (Bender et Pigeyre, 2016).

II. Logiques de marché et logiques d’État

1. Ségrégation sexuelle de la main-d’œuvre,
discriminations salariales, régulation du marché
du travail

Faute de pouvoir exercer une pleine citoyenneté dans
les sphères familiale et politique, c’est dans la sphère
économique qui se joue une partie fondamentale pour
l’émancipation des femmes en Europe, notamment à par-
tir de la Première Guerre mondiale, lorsqu’elles intègrent
certains secteurs traditionnellement masculins comme la
métallurgie et commencent à peser dans la négociation col-
lective (Guilbert, 1966). Si la Grande Guerre profite à la
promotion du travail féminin, de nombreux obstacles per-
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sistent quant à la valorisation de leurs salaires. En France, il
existe, par exemple, des abattements appliqués aux salaires
féminins de l’ordre de 15-25 % quel que soit le niveau de
qualification, ce qui contribue à institutionnaliser une sorte
de salaire minimal déguisé. Les employeurs justifient ces
mesures en empruntant l’argument des coûts liés à la nou-
velle organisation, au nouvel équipement et au contrôle
des ouvrières inexpérimentées, alors que ce « surcoût » ne
s’applique jamais à la main-d’œuvre masculine également
inexpérimentée (Machu, 2013). La question du « salaire
d’appoint » – à savoir le fait que les femmes n’auraient pas
besoin d’un vrai salaire car elles ont des besoins moins
importants – s’impose dans les discours patronaux afin
de justifier une structure inégalitaire des salaires qui ren-
voie à des différences « naturelles » intangibles (Lee Downs,
2006).

Cette approche qui sanctionne une intégration non
équitable des femmes dans le marché du travail, se retrouve
dans la convention collective de la métallurgie parisienne,
signée le 12 juin 1936 sous le Front populaire, et qui ser-
vira de matrice aux conventions collectives ultérieures. Elle
entérine la ségrégation sexuelle de la main-d’œuvre engen-
drée par la rationalisation du travail (les grilles profession-
nelles tendent à valoriser les qualités et les métiers mas-
culins et à dévaloriser les qualités féminines et les postes
de travail majoritairement occupés par les femmes) et, en
même temps, contribue à gommer la dynamique de profes-
sionnalisation entamée par les femmes ouvrières depuis la
Première Guerre mondiale (Omnès, 1997). Au lendemain
du second conflit mondial, ces principes de classement des
emplois sont réitérés dans le cadre d’une action volonta-
riste de l’État français, qui jusqu’en 1950 s’arroge le pou-
voir de fixer les salaires et de réguler l’arène des relations
professionnelles. Les salaires minima sont déterminés par
voie administrative et centralisée, alors que les entreprises
conservent une certaine marge de manœuvre, notamment
dans la fixation des salaires individuels. Ce qui se traduit
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par la persistance de discriminations de fait entre hommes
et femmes malgré l’introduction, à partir de 1950, du prin-
cipe « à travail égal, salaire égal » dans les conventions col-
lectives comme condition de leur extension (Saglio, 1986).

Les grilles différentielles de salaires hommes/femmes
ne sont dépassées qu’à partir des années 1970. La loi du 22
décembre 1972 relative à l’égalité de rémunération tente de
répondre au problème de l’écart entre salaires formels et
salaires réels entre les deux sexes. S’inscrivant dans la ligne
réformiste prônée par l’alors premier ministre gaulliste
Jacques Chaban-Delmas, elle mise sur le renforcement de la
« politique contractuelle » pour absorber certaines revendi-
cations du mouvement ouvrier et féministe. Pour ce faire,
elle transpose dans le Code du travail les principales dis-
positions de la Convention n° 100 de l’OIT, notamment le
principe « à travail égal, salaire égal », ainsi que la définition
de la rémunération (correspondante, en gros, au salaire de
base ou minimum). Cet effort d’égalisation des salaires par
le haut répond à la nécessité d’une régulation plus efficace
du marché du travail, d’autant que les initiatives syndicales
en la matière n’ont pas eu gain de cause. Au sein même du
ministère du Travail s’élèvent les voix à l’encontre de cette
loi et de son application. Par exemple, le Comité du travail
féminin (un organisme consultatif), en 1976 présente un
bilan de la loi aux accents forts négatifs, qui souligne la per-
sistance de discriminations salariales : les écarts de rému-
nérations entre hommes et femmes ont tendance à aug-
menter chez les manœuvres, ils se creusent après cinquante
ans ou, encore, sont plus aigus au sein des cadres et pro-
fessions supérieurs (Revillard, 2007). Demeurent, en même
temps, les stéréotypes hâtivement attribués à la main-
d’œuvre féminine qui justifieraient leur moindre rémuné-
ration : leur « maternité potentielle », leur « absentéisme »,
leur « instabilité » dans le travail et, bien sûr, l’idée large-
ment répandue que le salaire des femmes ne serait qu’un
salaire d’appoint. C’est ainsi que le Comité, dans le cadre
d’une réflexion plus large sur la notion de « travail de valeur
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égale », propose une refonte des modes d’évaluation du tra-
vail, en prenant en compte aussi les qualités profession-
nelles mobilisées telles que les « connaissances, capacités,
dextérité, habilité, force physique, résistance nerveuse… »5.
S’il est vrai, comme l’indiquent les inspecteurs du travail,
que les plus souvent les hommes et les femmes occupent des
postes différents, « ce sont […] les modalités d’affectation à
ces postes et les possibilités de promotion qui sont en cause
plutôt que le niveau des salaires à coefficient identique »6.

2. L’égalité professionnelle à la française

C’est dans ce contexte de réflexion critique sur les mesures
adoptées en faveur de l’égalité au travail que s’inscrit la loi
du 13 juillet 1983, dite loi Roudy (du nom de la ministre
des Droits de la femme du gouvernement socialiste Mau-
roy d’alors, Yvette Roudy) portant sur l’« égalité profession-
nelle », nouveau concept censé appréhender les discrimina-
tions de genre tout en essayant de corriger les distorsions
d’un marché à la fois ségrégué et inique. La loi institue
l’interdiction de refuser une embauche, une promotion ou
une formation en raison du sexe ; ce qui voulait dire qu’en
cas de conflit entre un employeur et une salariée, c’était
au premier qu’il revenait d’apporter la preuve de ses argu-
ments, et non l’inverse comme c’était le cas avant. En trans-
posant le contenu de la directive communautaire 76/207
du 10 février 1976, c’est une logique de non discrimina-
tion qui s’impose. La tradition du droit français qui pri-
vilégiait le binôme égalité/protection dans le cadre d’une
conception familialiste, voire paternaliste, des dispositions

5 Archives CFDT (Archives de la Confédération française démocratique du
travail, Paris), 8H 652, Ministère du Travail. Comité du travail féminin, Bilan
de l’application de la loi du 22 décembre 1972 sur l’égalité de rémunération entre
hommes et femmes, mars 1976.

6 Archives CFDT, 8H 652, Ministère du Travail. Comité du travail féminin,
Compte rendu de la réunion de la Commission ad-hoc sur les salaires du 10
février 1975.
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concernant les femmes en ressort modifiée. La possibilité
d’avoir recours à des « actions positives » pour réaliser une
égalité « substantielle » ou la prise en compte des discri-
minations indirectes comme grief à faire valoir en justice,
sont autant d’exemples qui témoignent de l’évolution du
paradigme d’égalité. La négociation entre les partenaires
sociaux de « plans d’égalité » définissant les mesures de rat-
trapage pour les femmes (notamment dans le domaine de
la formation) est l’un des points forts de la loi (même si
son application fera largement défaut). Plus généralement,
il importe ici de souligner le glissement de discours que la
loi Roudy entérine, en mettant l’accent non plus unique-
ment sur le problème de l’égalité salariale mais sur celui,
plus large et politiquement plus ambitieux, de l’égalité pro-
fessionnelle. Cet ajustement cognitif repose sur le dépas-
sement de la question salariale au profit d’une prise en
compte de différentes étapes de la carrière profession-
nelle des femmes, depuis la formation jusqu’à la retraite
en passant par les moments-clé de la maternité et de la
conciliation entre vie familiale et vie professionnelle. Se
dessine ainsi une nouvelle représentation des relations de
genre dans le domaine du travail alliant garanties sociales et
garanties d’opportunité sur fond de régulation de l’insertion
professionnelle des femmes (Lanquetin, 2004).

La loi Roudy n’ayant pas atteint les objectifs fixés, une
révision de la législation s’impose à la fin des années 1980.
Plusieurs initiatives sont entreprises sous l’égide du gou-
vernement Rocard, puis du gouvernement Chirac, afin de
favoriser la mixité des emplois et promouvoir les objectifs
d’égalité professionnelle à travers l’outil de la négociation
collective. Des « contrats de mixité » sont mis en place
depuis 1987, en particulier dans des PME, en misant sur
la capacité de répondre aux exigences de compétitivité des
entreprises. Les objectifs d’égalité professionnelle sont éga-
lement réitérés dans le cadre des accords pour la « moder-
nisation » des entreprises en 1989 portant sur les mutations
technologiques, l’aménagement du temps de travail et les
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conditions de travail (Jobert, 1989). Cette nouvelle poli-
tique volontariste se concrétise dans une très riche activité
législative et de négociation collective, dont les initiatives
respectives se donnent le relais tout au long des années
1990 et 2000 : loi Génisson en 2001 (obligation de négo-
cier au niveau d’entreprise et de branche pour atteindre
l’objectif de l’égalité professionnelle), accord interprofes-
sionnel de 2004, loi sur l’égalité salariale en 2006 (obligation
à négocier tant au niveau de branche que d’entreprise sur
de nombreux sujets comme la suppression des écarts de
rémunération, l’articulation entre vie professionnelle et vie
familiale ou l’accès à la formation professionnelle), loi pour
l’égalité réelle entre hommes et femmes de 2014 (renforce-
ment de la négociation collective et nouveaux moyens à dis-
position). On assiste à une institutionnalisation progressive
du principe de l’égalité professionnelle et de l’égalité des
chances dans le cadre législatif comme dans les conventions
collectives, alors que la discrimination entre hommes et
femmes, et spécialement la discrimination salariale, repré-
sentent un sujet marginal dans la négociation collective. En
même temps, alors que la dimension coercitive du disposi-
tif juridique s’avère renforcée, s’impose progressivement le
discours d’entreprise sur la performance économique por-
tée par la thématique de la « diversité » conjointement à
un discours sur la justice sociale (Laufer et Silvera, 2006).
Ainsi, les principes de l’égalité professionnelle et de l’égalité
des chances se trouvent de plus en plus réunis dans des
dispositifs gestionnaires plus englobants (labels diversité,
politiques de GRH, politiques sociales des entreprises, etc.)
(Laufer, 2014).

C’est essentiellement en raison de l’intérêt des grandes
entreprises pour l’enjeu de la féminisation des cadres,
depuis les années 2000, que la question du genre a trou-
vé une place dans les pratiques de gestion des ressources
humaines des entreprises françaises (Belghiti, Cornet et
Laufer 2008). La prise de conscience a eu lieu dans les
entreprises internationales, certes suite à l’action, relatée
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supra, de l’Union européenne en matière d’égalité entre les
femmes et les hommes (Bender et Pigeyre 2004 ; Bender
2004), mais surtout grâce à la présence accrue des action-
naires nord-américains dans leur capital (Bender, Berrebi-
Hoffmann et Reigné, 2015). Cette préoccupation était déjà
ancienne dans les filiales américaines, soumises aux légis-
lations antidiscriminatoires très contraignantes des États-
Unis. Ces filiales mettaient en œuvre depuis trente ans des
pratiques visant une meilleure égalité réelle entre femmes
et hommes face à l’emploi et à la carrière, même si des déca-
lages existaient entre politiques et pratiques. En France, les
pratiques visant à une meilleure égalité d’accès aux postes
de direction commencent seulement en 2016 à se générali-
ser dans les grandes entreprises. Soumises au contrôle des
agences de notations sociales, les directions doivent ouvrir
davantage les postes de cadres de direction aux femmes
(Bender, Berrebi-Hoffmann et Reigné 2015). La mixité dans
la gouvernance est désormais un élément de bonne gestion
des ressources humaines, au même titre que la formation au
management ou la mobilité internationale.

3. La gestion de la diversité en entreprise
et sa déclinaison dans le contexte français

C’est dans les années 1990 que se développe, aux États-Unis
puis en Europe, le discours sur la diversité comme source
de performance des organisations. Son arrivée en France,
au début des années 2000, peut être considérée selon dif-
férents points de vue, plus ou moins critiques, de l’action
des entreprises (Barth et Falcoz 2007 ; Bender 2004). Le
concept de diversité, originaire des États-Unis, est apparu
en France en 2004 lors de la publication de la charte de
la diversité, initiative patronale de l’Institut Montaigne. À
la fin des années 1990, la seule diversité dont on parlait
en entreprise désignait la gestion des « cadres internatio-
naux ». Le thème des discriminations était un sujet tabou,
et ce encore plus fortement au sujet aussi bien des origines
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ethno-raciales, réelles ou supposées, que du genre. Pour
comprendre ce qui est en jeu, il est important de préciser ce
que recouvre la gestion de la diversité, qui apparait souvent,
dans les entreprises et les médias, comme un terme imprécis
(Bender 2004 ; 2006 et 2007). Il y a en effet une profonde
différence entre la « gestion de la diversité » aux États-Unis
et en France. Dans l’hexagone, elle renvoie à des pratiques
d’égalité des chances – traduction officielle de equal employ-
ment opportunity – par lesquelles les entreprises peuvent ten-
ter d’appliquer les lois anti-discriminations dans l’emploi,
adoptées depuis les années 1970 et renforcées dans les
années 1990 puis 2000 sous l’impulsion de l’Union euro-
péenne7 (Bender, Klarsfeld et Laufer, 2010). La notion de
gestion de la diversité a été forgée par des universitaires
et consultants américains, dans les années 1990, face aux
limites des politiques d’égalité des chances mises en œuvre
depuis les années 1960 pour contrer les discriminations
envers les minorités ethniques et les femmes dans l’emploi
(Bender, 2007). Les pratiques EEO-AA avaient contribué
à une plus grande présence des femmes et des minori-
tés dans les emplois intermédiaires et à un rapprochement
des salaires entre « Blancs » et « Noirs » dans les années
1970 (Darity et Myers, 2004), mais elles ont été critiquées
sous plusieurs angles (Gilbert et al., 1999) :

• elles mettraient en place un système injuste envers les
hommes blancs, ce qui a donné lieu à des actions en
justice notamment pour l’accès aux universités (reverse
discrimination) ;

• elles ont été accusées d’abaisser les standards de perfor-
mance demandés aux groupes visés, ce qui entretien-
drait la stigmatisation de leurs bénéficiaires ;

• elles ne remettraient pas en question le modèle de fonc-
tionnement dominant dans l’entreprise, dans lequel

7 Voir les lois successives interdisant la discrimination dans l’emploi au
regard du sexe, de l’âge et des opinions syndicales notamment.
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les personnes doivent s’intégrer, dans une perspective
assimilationniste.

Dans les années 1990, chercheurs et consultants amé-
ricains ont prôné une approche plus stratégique de l’égalité
des chances, qui concilie non-discrimination et intérêt de
l’entreprise (Cox, 1991 ; Thomas et Ely, 1996). Les poli-
tiques EEO-AA présentaient des limites importantes dans
la mesure où elles n’ambitionnaient pas de faire évoluer la
culture dominante dans l’entreprise. L’entreprise qui sou-
haitait intégrer à son profit les groupes minoritaires devait
aller plus loin que les objectifs quantitatifs et engager un
changement culturel qui reconnaisse les apports de chacun
(Thomas et Ely, 1996). Des arguments économiques (busi-
ness case) ont convaincu les employeurs que la gestion de
la diversité constituait un avantage compétitif : une main
d’œuvre diversifiée permet d’offrir des produits adaptés à
des clients eux-mêmes « divers », d’attirer tous les talents
et de bénéficier de créativité, innovation et amélioration
des pratiques (Thomas et Ely, 1996 ; Cox, 1991). La gestion
de la diversité relève de la philosophie libérale. L’entreprise
ne suit plus en priorité des groupes mais reconnaît les
contributions tout en permettant à chacun d’exprimer ses
différences (de besoins, de manière de travailler) et de se
sentir non-discriminé et intégré dans l’entreprise (Cornet
et Rondeaux, 1998). Ces différences ne se limitent pas aux
caractéristiques ethniques ou de sexe, mais incluent orien-
tation sexuelle, statut familial, milieu social, croyance reli-
gieuse ou caractéristiques physiques. Il s’agit d’un discours
d’ouverture sur autrui et d’inclusion dans l’entreprise. Si
la rhétorique a changé, les pratiques des entreprises amé-
ricaines n’ont que peu évolué, car toujours soumises aux
lois EEO-AA évoquées précédemment. Mais elles se sont
diffusées à l’international depuis les dix dernières années et
notamment en Europe.

En France, la situation est toute autre dans la mesure
où égalité dans l’emploi et diversité apparaissent de concert
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en tant que pratiques de gestion des entreprises dans les
années 2000 (Bender, Klarsfeld et Laufer, 2010). Ces auteurs
ont argumenté que le concept de gestion de la diversité a
été un « véhicule » pour abriter diverses pratiques visant la
non-discrimination dans l’emploi, alors qu’aux États-Unis
ces pratiques ont été adoptées bien avant l’émergence de
la gestion de la diversité. Une autre particularité est que
la diversité, en France, a été parfois associée à « action
ou discrimination positive » puisque c’est sous ce vocable
que les entreprises ont initié des pratiques de gestion de
l’emploi visant l’égalité concrète, alors qu’aux États-Unis
les pratiques d’actions positives relèvent de l’égalité et sont
parfois critiquées sous l’angle de la rhétorique de la diver-
sité. Enfin, l’émergence de la diversité en France n’est pas
une simple importation d’une démarche américaine par les
employeurs puisque la notion a été promue par les institu-
tions européennes depuis le début des années 2000 (Van de
Welle et Mordret, 2008).

Le terme de « diversité » comme enjeu pour les entre-
prises a fait son apparition publique en 2004 avec la signa-
ture, par de nombreuses grandes entreprises, de la Charte
de la Diversité. Ce terme apparait alors que la France
n’avait pas véritablement mis en place de politiques effi-
caces d’égalité dans l’emploi. Il existait certes des lois visant
des publics divers, principalement les personnes handica-
pées et les femmes mais les défauts d’application des lois
Roudy et Génisson n’étaient pas sanctionnés. Ainsi, jusque
dans les années 2000, prévenir les discriminations dans
l’emploi n’était pas considéré comme un enjeu de gestion
(Bender et Pigeyre, 2004). Le droit y pourvoyant, il allait de
soi que la loi était respectée jusqu’à preuve du contraire. La
preuve que les employeurs ne respectaient pas la loi lors du
recrutement a été fournie pour la première fois en France
au début des années 2000, par les testings de faux candidats,
qui ont pu chiffrer la discrimination subie par plusieurs
profils de candidats (Amadieu, 2004). C’est en 2005, suite
aux violentes émeutes dans les banlieues, qu’il y a eu prise
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de conscience, de la part des gouvernants et des cercles
économiques, des enjeux à renforcer l’action d’intégration
dans l’emploi des descendants d’immigrés (Bender, Klars-
feld, Laufer, 2010 ; Van de Walle et Mordret, 2008). Le gou-
vernement a encouragé les partenaires sociaux (à travers
l’Accord national interprofessionnel – ANI – de 2006) et les
cercles professionnels à élaborer des lignes directrices en
la matière, ce qui a donné lieu au label Diversité décerné
par l’Association française de normalisation (AFNOR). Le
terme de diversité a été associé à la diversité des origines
dans la Charte de la Diversité et l’ANI de 2006. S’il y
avait une véritable urgence à aborder cette discrimination
dans l’emploi, cette mobilisation a pu avoir lieu aussi par
l’émergence d’un marché de la diversité qui a été investi par
les professionnels du champ des RH en quête de légitima-
tion (Bereni, 2011). Néanmoins, les politiques de diversité
ne peuvent se centrer sur un critère de discrimination et, de
fait, la diversité englobe à présent, dans les grandes entre-
prises françaises, plusieurs dimensions pouvant donner lieu
à discrimination dont le genre, comme aux États-Unis (Van
de Walle et Mordret, 2008).

III. Entre expertise et militantisme

1. Débusquer et dénoncer la discrimination indirecte

Dans la « fabrication » des catégories et des normes
d’emploi, les experts (statisticiens, sociologues, juristes,
consultants, etc.) semblent avoir une fonction auxiliaire,
en appui des discours portés par les politiques et/ou les
différents porteurs d’intérêt. Ceci dit, leur emprise est
moins négligeable que ce qu’il n’y paraît, dans la mesure où
les solutions « techniques » qu’ils proposent font souvent
figure d’armes pour faire plier les résistances ou décloi-
sonner les impasses. À l’échelle de l’Europe communau-
taire, par exemple, ils participent à une œuvre subtile (et

312 • Les catégories dans leur genre

teseopress.com



peu visible) de moral suasion qui passe par l’élaboration
de rapports et d’études, la réalisation d’enquêtes ou bien
l’interpellation des administrations publiques comme des
partenaires sociaux au sujet de l’égalité hommes/femmes.
À cela faut-il également ajouter le rôle de la jurisprudence,
notamment à travers l’action de la Cour de justice euro-
péenne des communautés européennes, qui intervient de
manière sporadique mais déterminante dans l’élaboration
des normes, ce qui se traduit souvent par l’adoption dans
le code du travail français de la réglementation internatio-
nale. Ce travail d’expertise s’entrelace (et parfois se super-
pose) avec celui assuré par des militants, représentants syn-
dicaux et hommes et femmes politiques. Les directions
d’entreprises et les professionnels des ressources humaines
interviennent plus tardivement dans ces opérations de caté-
gorisation, notamment lorsqu’il est question d’adapter le
discours de l’égalité aux logiques qui promeuvent la diver-
sité pour des raisons à la fois d’intégration économique des
personnes discriminées et de rentabilité.

Les écarts salariaux hommes/femmes constatés dans
les premières analyses réalisées au début des années 1960
par les services statistiques de la Commission européenne
font l’objet d’un éclairage de la part des sociologues et
aussi juristes du travail, qui mènent pour l’occasion des
enquêtes de type qualitatif (notamment des monogra-
phies d’entreprise) dans certains secteurs industriels. Il
émerge que l’échelle d’observation du poste de travail
n’est pas en mesure, à elle seule, d’identifier les foyers
d’inégalités, notamment lorsqu’on compare des postes
« identiques ». Ces enquêtes s’ouvrent progressivement
à l’analyse sociétale, qui permet de rendre compte des
écarts de salaires en mobilisant non seulement l’explication
technico-organisationnelle, mais en renvoyant aussi à un
plus large spectre de variables (des relations sociales au
rôle des institutions). Parmi les experts engagés, il y a par
exemple François Sellier, économiste et sociologue du tra-
vail pionnier des « études sociétales » et de la comparaison

Les catégories dans leur genre • 313

teseopress.com



internationale8. Les enquêtes auxquelles il prend part, au
début des années 1960, mettent l’accent aussi bien sur la
structuration des marchés locaux que sur les représenta-
tions sociales sexuées des métiers et de la carrière profes-
sionnelle contribuant à produire des situations de discrimi-
nation (comme la supposée absence d’ambition profession-
nelle chez les femmes ou la tendance « naturelle » à confier
aux hommes des postes d’autorité)9. Elles « découvrent », en
d’autres termes, le phénomène de la ségrégation de genre
(Ricciardi, 2019).

Les experts européens identifient donc dans les sys-
tèmes d’évaluation des fonctions le point critique pour
la réalisation de l’égalité salariale parce qu’ils restent une
source principale des discriminations existantes, notam-
ment celles « indirectes » ou « déguisées ». Aussi les orga-
nisations syndicales, toutes orientations confondues, dans
le sillage de l’égalitarisme des années 1968, s’attaquent aux
modes d’évaluation du travail pénalisant la qualification
ouvrière au profit des postes de travail. Si la situation s’est
améliorée par rapport à la période d’avant la guerre, lorsque
les conventions collectives entérinaient presque naturelle-
ment les situations de discrimination salariale, celles-ci sont
de plus en plus « subtiles » et passent désormais par « la
duperie des travaux arbitrairement qualifiés de féminins »,
comme le dénonce Jeannette Laot en 1972, responsable
CFDT de la politique des femmes. La critique syndicale
tend à remettre en cause les classifications des emplois afin
de combattre les discriminations indirectes sur le poste
de travail10. Le travail féminin et, plus généralement, les

8 Il s’agit d’une approche qui explique les différentes constructions catégo-
rielles à travers leur inscription dans un contexte social, politique et organi-
sationnel spécifique, et dont la « cohérence structurelle » peut varier en
fonction de l’espace et du temps (Maurice et Sorge, 2000).

9 CEE-Commission, Article 110 du traité. Etudes de cas. Rapport commun des trois
experts chargés d’effectuer les études dans trois pays de la Communauté écono-
miques européenne, décembre 1961.

10 Archives CFDT, 8H 785, Déclaration de Jeannette Laot au CES du 30
octobre 1972.
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« spécialités féminines » sont moins bien classés que leurs
équivalents masculins, même à niveau de diplôme égal. Ce
qui se traduit par l’attribution d’un coefficient plus faible
conduisant à un niveau de rémunération moindre. La déva-
lorisation des qualités des femmes lors des opérations de
classification professionnelle est au centre d’un discours qui
s’attaque non seulement aux effets néfastes de la division
sexuée du travail, mais aussi aux présupposés techniques
et intellectuels au fondement des modes d’évaluation du
travail, d’inspiration taylorienne, qui pénalisent la qualifi-
cation professionnelle au profit du poste de travail, seule
mesure « objective » du travail ouvrier11.

2. Du féminisme d’État à l’action de la jurisprudence
communautaire

En mobilisant l’expertise externe et le militantisme de ses
propres membres (essentiellement issues du milieu associa-
tif, universitaire et syndical), le Comité du travail féminin,
organisme de conseil institué en 1965 au sein du minis-
tère du Travail, devient rapidement l’instance fondamentale
d’un « féminisme d’État » qui s’engage dans la lutte contre
les discriminations tout en contribuant à la circulation des
savoirs sur le travail des femmes (Revillard, 2007). Pendant
l’année 1975, lors des réunions de la commission ad hoc sur
les salaires, chargée de renseigner le Comité sur la matière,
il est souvent question d’une remise en cause du « poste
de travail » et des modalités de son affectation. D’autres
variables sont pointées du doigt, comme les effets induits
par la structure du marché du travail (à l’augmentation des
salaires des femmes, notamment dans le secteur secondaire,
ne correspond pas la réduction des écarts salariaux avec les

11 Archives CFDT, OH 652, Projet de rapport sur l’état d’application du prin-
cipe d’égalité des rémunérations masculines et féminines, s.d. [1972].
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hommes)12. L’expertise engagée du Comité non seulement
devient le relais de nombreuses revendications émanant
du combat syndical et du monde du travail de l’époque ;
elle contribue également à introduire dans le débat public
comme dans les politiques publiques des catégories d’action
nouvelles : du principe de la non discrimination directe à
la formation professionnelle comme vecteur d’égalité. Ces
préoccupations se retrouvent à une autre échelle d’analyse,
lorsqu’on se penche sur l’élaboration de la jurisprudence
communautaire en matière de discriminations entre les
sexes au travail.

Le 8 avril 1976 la Cour de justice des Communautés
européennes s’exprime de manière favorable face à la
demande d’indemnisation avancée par Gabrielle Defrenne,
ancienne hôtesse de l’air de la société Sabena, du fait de
l’inégalité de traitement qu’elle avait subi par rapport à
ses collègues hommes exerçant un travail identique. Ce
faisant, la Cour reconnaît le principe général de la non-
discrimination comme pierre angulaire de l’ordre juri-
dique communautaire européen. L’issue de ce combat juri-
dique qui a duré presque une dizaine d’années – comme
le souligne Eliane Vogel-Polsky, avocate de Defrenne –
montre que l’égalité des salaires, prise isolément, n’existe
pas, et que celle-ci ne prend du sens que dans un cadre
plus large de la reconnaissance de l’égalité de traitement
(Gubin, 2007). Dans cette perspective, la Cour réinterprète
le sens de l’art. 119 en mettant l’accent sur sa double fina-
lité : économique (éviter les distorsions de concurrence) et
sociale (promouvoir l’amélioration des conditions de vie
et de travail des personnels). Si l’applicabilité du principe
de l’égalité des rémunérations est limitée aux seules dis-
criminations « directes et ouvertes », la Cour préconise un
élargissement du critère strict du « même travail » afin de

12 Archives CFDT, 8H 652, Ministère du Travail. Comité du travail féminin,
Compte rendu de la réunion de la Commission ad-hoc sur les salaires du 10
février 1975.
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prendre en considération, et éventuellement réviser, les
critères d’évaluation des fonctions pour le classement des
travailleurs qui sont souvent la cause de discriminations
de fait13.

La jurisprudence communautaire en matière d’égalité
entre hommes et femmes sanctionne, sur le plan juridique,
le passage de la primauté du principe de l’égalité sala-
riale (centrée sur la notion de « même travail ») à celui de
l’égalité de traitement et des chances. La convergence, sans
doute paradoxale, entre l’action d’expertise (essentielle-
ment d’inspiration libérale, exercée au sein des institutions
européennes) et l’action militante (d’inspiration marxiste et
féministe (active dans l’associationnisme mais aussi dans
certaines instances étatiques) est l’un des résultats qu’une
lecture multi-scalaire de la production des catégories nous
révèle. Les argumentaires que ces savoirs élaborent (qu’ils
soient statistiques, sociologiques ou juridiques) s’inscrivent
dans la continuité de la stratégie propre à la construc-
tion européenne, dans laquelle les politiques sociales appa-
raissent comme un élément de constitution, et non pas de
correction, du marché.

3. Le rôle des professionnels de l’entreprise
dans la promotion de la diversité

Nous avons précédemment souligné le fait que ce sont
des directions de grandes entreprises et des directions en
ressources humaines (DRH) qui ont véritablement fait la
promotion, en pratique, au sein des organisations, de la
prévention des discriminations au travail en France, au
travers de la notion de diversité. Cette notion avait été
« inventée » et diffusée aux États-Unis par des consultants
et des académiques, engagés dans la lutte pour l’égalité et
les droits civiques. Il faut mentionner en particulier Roo-

13 AHUE, FDE 80, Service juridique de la Commission des communautés euro-
péennes. Note aux membres de la Commission, 15 juin 1978.

Les catégories dans leur genre • 317

teseopress.com



sevelt Thomas, professeur à Harvard business school puis
à l’Université d’Atlanta, qui a rédigé plusieurs ouvrages et
articles sur le sujet. Cet universitaire-consultant a travaillé
de nombreuses années avec l’association des professionnels
en ressources humaines américaine pour promouvoir les
pratiques de gestion de la diversité. Dans son cas, ainsi que
pour plusieurs de ses collègues, la frontière entre expert et
militant est mince, puisque c’est par son statut d’expert qu’il
a pu œuvrer auprès des organisations pour faire avancer la
cause de la non-discrimination, qui lui était chère, en tant
qu’Afro-américain (Bereni et Prudhomme, 2017).

En France, ce ne sont pas tant les experts que les
professionnels des entreprises eux-mêmes, qui ont appe-
lé à la lutte contre les discriminations dans l’emploi, liées
aux origines réelles ou supposées selon les termes de la loi.
Ces dirigeants d’entreprises et DRH ont été accompagnés
par des consultants-experts (IMS, Laurence Méhaignerie,
Corum) au sein du Comité de la Charte de la diversité.
Leur action, ainsi que celle de Pascal Bernard, ancien DRH
d’Eau de Paris et président de l’Association nationale des
DRH (ANDRH) à l’époque, a été soutenue par l’État et
a conduit, en particulier, à la création en 2013 du label
Diversité décerné par l’Association française de normalisa-
tion (AFNOR) (Bender, Klarsfeld et Laufer, 2010). D’autres
consultants ont rapidement accompagné les entreprises
pionnières dans l’élaboration de leurs nouvelles pratiques,
ainsi que quelques experts, ou plutôt expertes, de par la
prédominance des femmes, académiques et scientifiques.

Dans le champ de l’égalité professionnelle entre les
femmes et les hommes, à partir des années 2000, de nom-
breuses expertes et consultantes – la proportion de femme
étant entre 70 et 80 % (Blanchard, 2018) – se sont position-
nées progressivement sur le champ de l’accompagnement
des entreprises en matière d’égalité professionnelle entre les
femmes et les hommes puis sur la diversité. Ainsi que le
met en lumière la recherche doctorale de Soline Blanchard,
ces professionnelles viennent d’horizons très divers (conseil
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en management, gestion des ressources humaines ou poli-
tiques publiques, accompagnement de l’emploi, etc.) et sont
bien souvent également des militantes de l’égalité (Blan-
chard, 2018 : 42). L’enquête de Blanchard montre que, sans
nécessairement être des militantes féministes, ces femmes
s’engagent dans cette activité en grande partie pour des
motifs de changement social, et souhaitent faire évoluer
positivement les mentalités et les pratiques en matière
d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.
Cet engagement résulte d’une prise de conscience des dis-
criminations sexuées lors de divers événements de leur
carrière (Ibid. : 125). En revanche, elles doivent souvent
mettre sous silence cette dimension militante dans leur acti-
vité auprès des entreprises, pour privilégier une approche
« professionnelle », neutre quant aux sources des discrimi-
nations de genre et uniquement orientée vers l’efficacité des
actions et la performance organisationnelle.

Quant aux expertes universitaires qui font des
recherches en ce domaine, telles Jacqueline Laufer,
ancienne professeure à HEC Paris, ou encore Rachel Silve-
ra, co-directrice du réseau MAGE, elles s’efforcent certes
de viser une neutralité axiologique scientifique mais reven-
diquent de s’inscrire également dans un objectif de change-
ment social, poursuivi tout au long de leur carrière.

En définitive, les enjeux sociaux et sociétaux des pra-
tiques d’égalité et de non-discrimination dans l’emploi,
qui renvoient aux droits humains fondamentaux, sont tels
qu’aucun acteur ne les passe sous silence, y compris au
sein des entreprises. Une enquête auprès de responsables
diversité dans plusieurs entreprises confirme que ces pro-
fessionnels travaillent certes à atteindre les objectifs éco-
nomiques et opérationnels des organisations mais qu’ils se
sentent également investis d’une mission sociétale (Bereni
et Prudhomme, 2017). Les différentes formes de légitima-
tion de ces pratiques d’égalité et de diversité ne sont pas
présentées comme étant en opposition mais sont mobilisées
de manière conjointe dans les entreprises (Bruna, 2018).

Les catégories dans leur genre • 319

teseopress.com



Consultants, universitaires et praticiens en organisations,
s’ils ont des degrés divers de maîtrise des sujets et des
angles d’approche différents, avec prise de distance analy-
tique variable et des connaissances de diverses natures sur
les sujets, sont tous, peu ou prou mus, par des objectifs
sociétaux, sans que la plupart ne s’engage dans un militan-
tisme politique, syndical ou associatif déclaré. Les mondes
associatifs et des affaires se côtoient de plus en plus au
sein des fondations d’entreprises, et il est fréquent que des
professionnels RH ou RSE d’entreprise, travaillent avec des
associations engagées dans le changement social, à l’instar
des associations liées au handicap, de lutte contre le racisme
ou contre l’homophobie, en fonction des projets « diversi-
té » déployés dans les organisations.

Ainsi, experts, professionnels et militants ne fré-
quentent pas les mêmes cercles et n’adoptent pas les mêmes
grilles de lecture ni méthodes d’action, mais ils se côtoient
au sein des entreprises et dans des groupes de réflexion
transverses, notamment au sein de l’Association française
des managers de la diversité (AFMD). Cette association
organise depuis plusieurs années des échanges et groupes
de travail réunissant universitaires et praticiens autour
des différents motifs de discrimination au travail. Il faut
également citer l’action des réseaux de cadres féminins,
diplômés des grandes écoles, qui militent activement pour
l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes,
des réseaux LGBT et de réseaux qui luttent contre les dis-
criminations raciales tels que le Club du 21e siècle et le
Conseil représentatif des associations noires (CRAN). Ces
réseaux réunissent des professionnels des organisations,
autour d’un enjeu d’émancipation commun et font appel à
des experts pour enrichir leurs réflexions.
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IV. Conclusion

En France, les notions d’égalité et de diversité au travail
sont traversées par de nombreuses logiques d’action.
Les opérations de catégorisation dont elles font l’objet,
s’inscrivent dans différentes échelles qui ont une dimen-
sion à la fois institutionnelle, spatiale et temporelle. Elles
sont imbriquées et tendent à s’influencer mutuellement,
à mesure de la pluralité des configurations auxquelles
font référence et qui produisent – à l’instar de la « cause
des femmes » – des mobilisations transversales (Bereni et
Revillard, 2012).

On peut identifier trois mouvements historiques
majeurs dans ce travail de production des catégories, dont
la succession chronologique n’est pas toujours évidente,
dans la mesure où les forces de changement peuvent agir
en même temps ou bien dans la continuité d’une séquence
temporelle. Ainsi, on assiste à une première dynamique
débouchant sur la redéfinition de la notion d’égalité au tra-
vail : à la notion de travail à valeur égale, déjà présente
dans les conventions collectives de l’entre-deux-guerres,
commence à s’opposer, à partir des années 1950-60, celle
d’égalité de traitement. Si le principe du « même travail »
est à la base de l’égalité des rémunérations entre hommes
et femmes préconisée, entre autres, par le Traité de Rome
de la CEE, force est de constater qu’il existe des discri-
minations indirectes opérées surtout au niveau des clas-
sifications professionnelles (voire au niveau d’évaluation
du poste de travail) qui contribuent à vider de sens cette
notion. Le floue entre la définition de travail de valeur égale
(prônée per l’OIT) et celle de même travail (prônée par la
CEE) se reflète aussi dans la situation française, puisque
on ne tranche pas sur quelle commune mesure le travail
féminin et le travail masculin sont rémunérés. C’est sur-
tout dans les années 1970 que s’engage une réflexion plus
approfondie sur ce que doit être un même travail, réflexion
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qui se décline suivant différents registres d’argumentation :
libéral, féministe et social-syndical.

Plusieurs registres critiques, par exemple, sont mobi-
lisés afin de s’attaquer aux discriminations indirectes ou
déguisées qui alimentent les inégalités dans la rémunéra-
tion des hommes et des femmes et, plus généralement,
les inégalités au travail. À l’échelle européenne, se com-
binent et se recoupent une critique libérale (les discrimi-
nations salariales constituent une entrave au principe de
libre concurrence) avec une critique féministe (les discri-
minations salariales affectent durablement les opportunités
d’émancipation des femmes au travail). À l’échelle natio-
nale, c’est essentiellement une critique sociale qui s’installe :
elle vise les processus de fabrication des critères classant
les emplois (évaluation et qualification du travail, classifica-
tions professionnelles) qui pénalisent le travail des femmes
(et notamment les « spécialités féminines » du travail). La
remise en cause des classifications des emplois, portée par
les principales organisations syndicales, s’inscrit dans une
critique plus large à l’encontre des dérives potentielles liées
à la définition d’une classification en fonction du poste et
non des caractéristiques professionnelles de la personne.

C’est ainsi que grâce à l’intervention d’acteurs divers
(fonctionnaires d’État et européens, experts, syndicalistes,
etc.), on commence à abandonner la notion de même tra-
vail en faveur de la notion d’égalité de traitement. Pro-
mouvoir l’égalité de traitement revient à éliminer les dif-
férences de traitement telles qu’elles se manifestent dans
les divers domaines de la vie professionnelle, en remédiant
donc à leurs causes profondes (de la formation à l’exercice
de la maternité, de l’encadrement du temps de travail à la
conciliation entre vie familiale et vie professionnelle). Si les
instances européennes sont en première ligne dans ce tra-
vail de révision cognitive (à travers la réalisation d’enquêtes
fouillées en la matière ou grâce à l’action de la Cour de jus-
tice européenne, par exemple au moyen de l’arrêt Defrenne-
Sabena de 1976 qui porte sur lesdites « discriminations
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indirectes »), en France, la loi Roudy de 1983 assimile ce
changement de perspective en misant sur la formation pro-
fessionnelle comme levier indispensable pour la lutte aux
discriminations, et ce à partir des discriminations salariales.
La notion d’égalité professionnelle remplace celle d’égalité
salariale parmi les objectifs affichés par une action étatique
de plus en plus volontariste. L’égalité professionnelle est
conçue non seulement comme une obligation de moyens
mais aussi comme objectif affirmé en termes de résultats
pour tout ce qui concerne la carrière des femmes salariées
(en matière d’embauche, de licenciement, de formation, de
qualification, de rémunération).

Ce deuxième mouvement est spéculaire à celui évoqué
plus haut et ouvre la voie à un troisième mouvement, qui
en constitue le prolongement et qui imprègne la législa-
tion, l’action publique et aussi l’action des entreprises qui
suivent : à partir des années 1980, à l’égalité professionnelle
s’accompagne désormais le principe d’égalité de chances.
Ce qui signifie élargir le spectre d’initiatives en faveur des
travailleuses en intégrant des nouveaux droits (droit à la
formation professionnelle, amélioration des conditions de
vie et de travail, etc.) ainsi que de nouvelles pratiques anti-
discrimination (actions positives, mixités des emplois, etc.).
Cette évolution vers l’égalité réelle et non plus la simple
égalité formelle est comparable à celle observée aux États-
Unis tout au début de l’adoption des politiques EEO-AA. Il
avait été rapidement constaté à l’époque l’insuffisance des
simples mesures d’égalité des chances pour permettre un
rattrapage des inégalités résultant des discriminations sys-
témiques et l’adoption de mesures positives en faveur de
groupes spécifiques (femmes, minorités, handicapés) avait
été encouragée dès les années 1970. Si la soft law des normes
et des labels n’existerait pas sans les lois, en particulier
américaines, force est de constater que logiques de marchés
(des marchés financiers en l’occurrence du fait des inves-
tisseurs institutionnels américains) et logiques juridiques
étatiques semblent converger pour renforcer l’enjeu de la
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non-discrimination. C’est ainsi que se diffuse le discours
associant la diversité à la performance et au profit, en trans-
formant une contrainte juridique en catégorie managériale.
En France néanmoins, très peu d’organisations ont modi-
fié leurs pratiques de gestion pour assurer plus d’égalité
concrète et c’est seulement dans les années 2000, pous-
sées par les demandes des actionnaires nord-américains,
de l’État, des associations et réseaux militants, des profes-
sionnels de RH, à divers degrés selon les motifs de discri-
mination, que les grandes entreprises et certaines collec-
tivités publiques ont revu leurs processus de gestion des
ressources humaines.
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